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Échec de la politique de formation des cadres kanak en Kanaky-Nouvelle-Calédonie
Question écrite n° 17160

Texte de la question

M. Bastien Lachaud attire l'attention de Mme la ministre des outre-mer sur l'échec de l'État à garantir l'accession
des Kanak aux fonctions de cadres et aux postes de responsabilité en Kanaky-Nouvelle-Calédonie. L'accord de
décolonisation de Nouméa reconnaissait l'insuffisante représentation des Kanak dans les fonctions de
responsabilité et prévoyait, sur une période de vingt ans, des mesures volontaristes destinées à y remédier.
Dans la continuité du programme « 400 cadres », l'État s'engageait à former des cadres moyens et supérieurs et
à associer des Calédoniens à l'exercice des compétences régaliennes, afin de préparer le pays à l'exercice futur
de la pleine souveraineté. En 2026, les chiffres montrent l'échec indéniable de cette politique. Selon les données
reprises dans l'avis du 29 janvier 2026 de la Commission nationale consultative des droits de l'homme, seuls 4,4
% des actifs occupés kanak sont cadres, contre 15,7 % des actifs non kanak. Seuls 8 % des Kanak sont
titulaires d'un diplôme de l'enseignement supérieur, contre 54 % des Européens. Cette sous-représentation est
particulièrement manifeste dans les professions indispensables au fonctionnement des institutions et à l'exercice
des compétences régaliennes. Les données publiques disponibles font état d'une seule magistrate kanak
exerçant en Nouvelle-Calédonie, de deux avocats kanak au barreau de Nouméa et d'un seul Kanak ayant atteint
le grade de commissaire de police. Les taux de réussite aux diplômes et d'insertion professionnelle des
bénéficiaires des programmes « 400 cadres » et « Cadres Avenir », régulièrement invoqués par le
Gouvernement, ne suffisent donc pas à démontrer leur efficacité. À l'issue de la période prévue par l'accord de
Nouméa, la Kanaky-Nouvelle-Calédonie aurait dû être matériellement et humainement en mesure d'exercer
l'ensemble de ses compétences si sa population choisissait la pleine souveraineté. Force est de constater que
cet objectif est encore loin d'avoir été atteint. M. le député rappelle que cette défaillance engage directement la
responsabilité de la France. La Kanaky-Nouvelle-Calédonie est une colonie de peuplement. Elle demeure
inscrite par l'Organisation des Nations unies sur la liste des territoires non autonomes. En sa qualité de
puissance administrante, la France est tenue, en application du chapitre XI de la Charte des Nations unies et de
la résolution 1514 du 14 décembre 1960, d'accompagner effectivement le territoire dans son processus de
décolonisation et d'émancipation. L'échec de cette politique démontre une nouvelle fois les discriminations et la
marginalisation structurelle dont est victime le peuple kanak, le peuple premier. Il lui demande donc de rendre
public un bilan exhaustif des programmes « 400 cadres » et « Cadres Avenir », mesurant leur effet réel sur la
représentation des Kanak dans les fonctions de responsabilité et d'expliquer les causes de la persistance de tels
écarts malgré près des décennies de politiques de formation et de réequilibrage. Il lui demande enfin de préciser
les mesures, les moyens financiers, les objectifs chiffrés et le calendrier que le Gouvernement entend mettre en
œuvre pour respecter les engagements pris par la France en matière de rééquilibrage et d'émancipation. Plus
généralement, il lui demande les moyens et les mesures que le Gouvernement entend prendre pour en finir avec
la situation coloniale en Kanaky-Nouvelle-Calédonie.
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